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Le demembrement de propriete de biens immobiliers demeure un mode 

pertinent et optimal de transmission du patrimoine. 

L'usage ma1trise du demembrement de propriete permet de repondre au double objectif 

d'une transmission plus libre et moins couteuse du patrimoine. En donnant de son vivant La 

nue-propriete d'un bien, le donateur assure a son beneficiaire-donataire de devenir plein 

proprietaire. Lars de l'extinction de l'usufruit reserve, sera transmise hors masse 

successorale l'entiere plus-value eventuellement degagee par La pleine propriete du bien, 

en totale franchise de droits de mutation, alors meme que le donataire ne detenait qu'une 

partie de La propriete, a savoir La nue-propriete ayant fait l'objet de La donation. 

Cette transmission optimale de La plus-value peut etre renforcee par les opportunites 

offertes par les dispositions de l'article 599 du Code civil qui permettent, a l'extinction de 

l'usufruit, La transmission gratuite au nu-proprietaire des constructions edifiees et financees 

par l'usufruitier. 



IL est assez frequent en effet qu'un terrain a batir soit detenu en demembrement de 

propriete a L'issue d'une succession ou au terme d'une donation-partage dans Le cadre 

d'une anticipation successoraLe. Dans Le cadre d'une optique de transmission de patrimoine, 

La tentation peut etre grande pour L'usufruitier parent de prendre en charge financierement 

La construction envisagee afin d'en faire beneficier gratuitement sa descendance au jour de 

son deces. 

RappeLons que pendant toute La duree du demembrement, L'usufruitier est tenu d'assumer 

Les depenses d'entretien qu'exigent Les biens immobiliers dont iL a L'usufruit dans Le souci 

d'assurer Leur conservation, de telle sorte que Le nu-proprietaire puisse Lors de son entree 

en jouissance disposer d'un actif en bon etat de conservation. Si Le Code civiL est pLutöt 

prolixe en ce qui concerne Les obligations mises a La charge de L'usufruitier, La Loi est 

queLque peu siLencieuse sur Le droit de construire de L'usufruitier et Le sort des constructions 

que ce dernier aurait realisees sur Le terrain demembre. 

En se pronon<;ant sur La propriete des constructions par une decision rendue Le 19 

septembre 2012, La Cour de cassation a consacre Le droit de construire pour L'usufruitier. La 

Cour a par ailleurs souligne que L'usufruitier restait proprietaire des constructions edifiees 

sur Le terrain demembre jusqu'a L'extinction de L'usufruit, consacrant ainsi La these de 

L'accession differee de La propriete au profit de L'usufruitier. La Cour de cassation a en effet 

affirme qu'«iL n'existait aucun enrichissement pour La nue-propriete qui n'entrera en 

possession des constructions qu'a l'extinction de L'usufruit». 

De son cöte, Le LegisLateur a prevu qu'a L'extinction de L'usufruit, L'usufruitier ou ses heritiers 

ne pourront obtenir aucune indemnisation du nu-proprietaire, meme si Les travaux engages 

par L'usufruitier ont provoque de reelles pLus-vaLues qui profiteront exclusivement au nu­

proprietaire Lors de son accession a La pLeine propriete sur Le fondement de l'article 551 du 

Code civiL: «Tout ce qui s'unit et s'incorpore a La chose appartient au proprietaire». Et L'article 

599 dans son deuxieme alinea prevoit que «( ... ) l'usufruitier ne peut, a La cessation de 

L'usufruit, reclamer aucune indemnite pour Les ameliorations qu'iL pretendait avoir faites, 

encore que La vaLeur de La chose en tut augmentee». 

En d'autres termes, apres avoir consenti La nue-propriete d'un terrain, des parents 

usufruitiers pourront notamment: 

• financer et faire edifier une maison, engager toutes Les depenses de modernisation et de

renovation, agrandir, sureLever par exempLe Le bien afin d'adapter ce dernier a Leurs

propres besoins;

• transmettre ce meme bien immobilier, renove modernise ou agrandi a Leurs propres

enfants nus-proprietaires sans que ces derniers ne soient contraints au versement d'un

queLconque impöt ni d'une queLconque indemnite.

Ce transfert indirect des depenses engagees par L'usufruitier pourrait profiter de La meme 

maniere a des nus proprietaires n'ayant pas La qualite d'heritiers presomptifs. Au deces de 

L'usufruitier, Les heritiers reservataires seraient depourvus de tout argument, Le bien 

immobilier ne faisant pas parti de La succession de L'usufruitier (sous reserve de faire echec 

a La presomption de fictivite de L'article 751 du Code generaL des impöts) et aucune 

indemnite ne pourrait etre mis a La charge des nus-proprietaires par application des 

dispositions de L'article 599 du Code civil. 

L'administration fiscaLe fran<;aise, contrariee par L'absence de recette fiscaLe per<;ue a 

L'extinction du droit d'usufruit, a souhaite a pLusieurs reprises compenser cette perte fiscaLe 

en tentant de requalifier Le transfert des constructions au profit des nus-proprietaires en 

donation indirecte consentie par L'usufruitier. Dans Le cas examine par La Cour dans L'arret 

precite du 19 septembre 2012, L'administration, ayant anaLyse L'operation en une donation 

indirecte des constructions, avait soumis ainsi La vaLeur des travaux aux droits 

d'enregistrement. 



L'administration a ete deboutee de ses pretentions. Les juges ont rappele que La 

qualification de donation indirecte requiert, comme toute donation, un appauvrissement du 

donateur, materialise par un dessaisissement actuel et irrevocable. Or, La Cour a souligne 

qu'au vu de son esperance de vie au jour de l'edification des constructions, l'usufruitier a pu 

tirer un vrai profit personnel des travaux engages. La valorisation de son droit de 

jouissance, dans le cas de l'edification du batiment, par La perception des loyers, a ete reelle 

et pertinente. Le montant des loyers encaisses par l'usufruitier excedait le prix de revient 

des constructions edifiees. Selen l'analyse de La Cour de cassation, il n'existait aucun 

enrichissement immediat du nu-proprietaire, ni d'appauvrissement de l'usufruitier, de sorte 

que l'intention liberale n'etait pas demontree. 

L'utilite de La strategie pour l'usufruitier qui finance les travaux de renovation ou de 

construction doit etre reelle et certaine si l'on souhaite securiser La transmission de 

patrimoine au profit des nus-proprietaires. 

ll est revolu le temps ou le demembrement de propriete ne creait qu'impatience chez les 

nus-proprietaires. Cette strategie de transmission simple mais delicate permet aujourd'hui 

de vehiculer de fortes plus-values immobilieres en franchise de droits, faisant le bonheur 

des proprietaires en germe! 
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